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REMARQUES PRÉLIMINAIRES

1. Le présent solutionnaire est tiré des meilleures réponses aux questions 1 et 2 de l’examen intratrimestriel. Il vise à permettre aux étudiants et aux étudiantes d’évaluer la notation de leurs propres réponses.
2. En application de l’article 9 1) d) du Règlement des études de premier cycle, j’ai tenu compte de la qualité de la langue et des points ont été soustraits pour les fautes d’orthographes (excluant les coquilles) à raison d’un point par faute et un maximum de 4 points.
QUESTION 1 (20 points)
1. Dans un jugement faisant référence à la Convention contre la torture et autres peines, cruels, inhumains ou dégradants (Document no 14.1) rendu le 11 janvier 2012 dans l’affaire Mugesera c. Kenney et al. (Document no 14.2), le juge Michel Delorme de la Cour supérieure du Québec formule des commentaires à l’égard de la demande de sursis adressée le 11 janvier 2012 au représentant du Canada au Comité contre la torture de l’Organisation des Nations Unies. Il affirme notamment :

[37] En réalité, le Comité ne possède en vertu de la Convention, aucun pouvoir de contrainte à l’endroit d’un État partie. Ses constatations et recommandations n’obligent pas un État partie et ses demandes n’ont pas d’effet contraignant.

[38] Il a déjà été décidé par nos tribunaux qu’il n’appartient pas au pouvoir judiciaire de juger si la décision du Canada de ne pas donner suite à une demande de la nature de celle que lui a faite le Comité le 11 janvier 2012, de surseoir au renvoi de monsieur Mugesera. Il s’agit d’une décision qui appartient au pouvoir exécutif et non au pouvoir judiciaire et qui est laissée à l’appréciation de l’opinion publique nationale et internationale et non à celle des tribunaux.

Commenter cette affirmation à la lumière du paragraphe 1 de l’article 3 de la Convention contre la torture selon lequel «  [a]ucun État partie n'expulsera, ne refoulera, ni n'extradera une personne vers un autre État où il y a des motifs sérieux de croire qu'elle risque d'être soumise à la torture ».
RÉPONSE

1. Introduction à l’affaire Mugesera 

Léon Mugesera est un homme politique rwandais. Il fut conseiller politique pour le Mouvement républicain national pour la démocratie et le développement (ci-après: MRND), le parti unique au pouvoir de 1973 à 1994 au Rwanda. La majorité des cadres et responsables du MRND furent impliqués dans le génocide de 1994 commis au Rwanda à l’endroit des Tutsis. Léon Mugesera est accusé d’avoir prononcé, le 22 novembre 1992 à Kabaya au Rwanda, un discours en faveur de l’épuration ethnique du Rwanda. En 1993, il obtient le statut de résident permanent au Canada, où il s’établit dans la ville de Québec. Les procédures visant son extradition vers le Rwanda, débutées en 1995, en viennent à leur paroxysme au début de l’année 2012, alors que la Cour supérieure du Québec est appelée à se prononcer sur la requête en injonction interlocutoire de M. Mugesera visant à sursoir à son renvoi au Rwanda.

Dans son jugement1 rendu le 23 janvier 2012, le juge Michel Delorme rejette la requête de M. Mugesera et évoque que : 
37. En réalité, le Comité [contre la torture de l’Organisation des Nations Unies (ci-après: le Comité)] ne possède, en vertu de la Convention, aucun pouvoir de contrainte à l'endroit d'un État partie. Ses constatations ou recommandations n'obligent pas un État partie et ses demandes n'ont pas d'effet contraignant. 

38. Il a déjà été décidé par nos tribunaux qu'il n'appartient pas au pouvoir judiciaire de juger la décision du Canada de ne pas donner suite à une demande de la nature de celle que lui a faite le Comité, le 11 janvier 2012, de surseoir au renvoi de monsieur Mugesera. Il s'agit d'une décision qui appartient au pouvoir exécutif et non au pouvoir judiciaire et qui est laissée à l'appréciation de l'opinion publique nationale et internationale et non à celle des tribunaux. 
Dans la mesure où la décision traite des prétentions de M. Mugesera voulant que son extradition au Rwanda risque de le soumettre à des acte de torture, quels commentaires peut-on faire sur cette décision en la mettant en lien avec le paragraphe 3 (1) de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains et dégradants2 (ci-après: la Convention) qui stipule que « [a]ucun État partie n'expulsera, ne refoulera, ni n'extradera une personne vers un autre État où il y a des motifs sérieux de croire qu'elle risque d'être soumise à la torture »? 

2. La compétence et le pouvoir contraignant du Comité 
La première constatation pertinente sur le passage précité du jugement du juge Delorme est que « le Comité ne possède, en vertu de la Convention, aucun pouvoir de contrainte à l'endroit d'un État partie »3. Le Canada a signé (le 23 août 1985) et ratifié (le 24 juin 1987) la Convention. Cependant, bien qu’il ait déclaré reconnaître la compétence du Comité en vertu des articles 21 et 22 de la Convention (le 13 novembre 1989), le Gouvernement du Canada (ci-après « le Gouvernement ») » n’est pas contraint par les demandes de celle-ci. Ce principe est bien ancré dans la jurisprudence canadienne, comme le démontrent les affaires Ahani, Dadar et Sogi4. De plus, à la lecture même du texte de la Convention on remarque que les termes utilisés suggèrent qu’elle n’a pas de pouvoir contraignant. En effet, à son article 22 (3) on peut lire que «  [...] le Comité porte toute communication qui lui est soumise à l’attention de l’État partie [...]» et à l’article 22(7) que « [l]e Comité fait part de ses constatations à l’État partie intéressé [...] » (je souligne). Nulle part il n’est indiqué que le Comité « ordonne » ou alors « soumet à des sanctions » l’État partie intéressé par une communication présentée à lui. 
Ceci étant dit, puisque le Gouvernement a choisi de ratifier la Convention, il est raisonnable de suggérer qu’il devrait au moins s’obliger moralement à s’abstenir d’actes qui la priveraient de son objet et de son but5. Le but de la Convention est en effet « [...] [d’]empêcher que des actes de tortures [ne] soient commis [...] »6. On peut donc logiquement en déduire que le Gouvernement devrait s’assurer que les actions qu’il met en oeuvre à l’égard  de M. Mugesera, notamment son extradition, ne permettront pas la commission d’actes de torture. 

3. La prérogative du pouvoir exécutif de donner suite ou de rejeter une demande du Comité 

La deuxième constatation que l’on peut faire en lisant le jugement est que la recevabilité d’une demande du Comité relève du pouvoir exécutif et non du pouvoir judiciaire. Encore une fois, la jurisprudence canadienne7  est claire à cet égard. En affirmant qu’il n’a pas compétence pour juger de cette recevabilité, le juge Delorme ajoute que cette question « [...] est laissée à l'appréciation de l'opinion publique nationale et internationale et non à celle des tribunaux »8. Autrement dit, il appartient à la population civile, par des moyens démocratiques, et aux autres États, par des moyens diplomatiques, de faire part de leur mécontentement à l’endroit d’une décision du Gouvernement qui serait contraire à ce qu’ils attendent de lui en vertu de la Convention. Ce pouvoir de contrôle est assez faible et à tout le moins périodique, puisque les élections ne surviennent habituellement qu’une fois aux quatre ans. Puisque la recevabilité d’une demande du Comité relève uniquement du Gouvernement, sans possibilité d’appel, celui-ci doit s’assurer qu’il n’y a pas de « moti[f] sérieux de croire »9 que des actes de tortures seront proférés à l’endroit d’un individu avant de l’extrader. Dans cet ordre d’idée, et bien qu’il n’y soit pas contraint, le Gouvernement aurait pu, dans l’affaire Mugesera, attendre de recevoir les constatations du Comité pour donner à sa décision plus de légitimité. 

4. Les motifs sérieux de croire qu’une personne extradée risque d’être soumise à la torture 

Enfin, si les constatations du Comité n’ont aucun effet contraignant sur le Gouvernement et que celui-ci est seul à pouvoir juger de la recevabilité d’une demande de sursis à une extradition faite par le Comité, le 
Gouvernement doit le faire, par souci de primauté du droit, en respectant ses engagements internationaux. À ce titre, il s’est engagé à ne pas « [...] expuls[er], refoul[er], ni extrad[er] une personne vers un autre État où il y a des motifs sérieux de croire qu'elle risque d'être soumise à la torture »10. On doit donc se demander s’il existait de tels motifs au moment d’expulser M. Mugesera. La Convention édicte que « [p]our déterminer s'il y a de tels motifs, les autorités compétentes tiendront compte de toutes les considérations pertinentes, y compris, le cas échéant, de l'existence, dans l'État intéressé, d'un ensemble de violations systématiques des droits de l'homme, graves, flagrantes ou massives »11. 
Jusqu’à présent, l’ordonnance d’expulsion de M. Mugesera, dont la validité a été confirmée en Cour suprême du Canada12, a été suspendue pour des raisons humanitaires. Cependant, le Rwanda a aboli la peine de mort sur son territoire le 25 juillet 2007 par la Loi organique portant abolition de la peine de mort13. Il a aussi adhéré à la Convention le 15 décembre 2008. De plus, il a à plusieurs reprises donné des garanties aux États étrangers (notamment la France, le Royaume-Uni, la Suède, les États-Unis et le Canada) quant aux risques de persécutions et de torture à l’endroit des individus extradés vers son territoire. Ces garanties comprennent notamment la promesse que les individus extradés seront détenus à la prison de Mpanga et à la prison centrale de Kigali, deux établissements de détention jugés sûrs par la communauté internationale. De plus, le Rwanda s’est engagé à prendre le Comité international de la Croix-Rouge (ci-après: CICR) pour témoin au sujet des conditions de détentions dans ses prisons. À ce titre, le CICR a effectué 68 430 visites à des prisonniers rwandais en 2010 selon son Rapport annuel du CICR 2010. Enfin, on peut citer les cas de Jean-Marie Vianney Mudahinyuka et Marie-Claire Mukeshimana, extradés des États-Unis en 2011, et l’affaire Ahorugèze c. Suède14 de la Cour européenne des droits de l’Homme, dans lesquels on a jugé qu’il n’y avait aucun motif sérieux de croire que les individus extradés risquaient d’être soumis à la torture au Rwanda. Pour toutes ces raisons, il ne semble pas y avoir de motif sérieux de croire que M. Mugesera serait soumis à la torture au Rwanda.   
5. Conclusion 

Ainsi, il est maintenant confirmé que le Comité ne possède aucun pouvoir de contrainte envers le Gouvernement et que ce dernier est le seul à pouvoir décider s’il donne suite à une demande du Comité. Ces deux constatations accordent une grande latitude au Gouvernement dans le processus de communication avec le Comité relativement à une extradition. La décision du juge Delorme est donc conforme au droit interne et à la Convention. Il ne faut toutefois pas croire que la liberté dont elle investit le Gouvernement lui donne carte blanche. Le Gouvernement s’est engagé envers ses citoyens et envers d’autres États, en vertu de la Convention, à empêcher la commission d’actes de torture notamment en n’extradant pas des personnes vers des « État[s] où il y a des motifs sérieux de croire qu'elle[s] risqu[ent] d'être soumi[ses] à la torture »15. Les seuls mécanismes de contrôle de l’action du Gouvernement, dans ce cas, sont les élections populaires et les sanctions des autres États. 
Ceux-ci doivent donc exiger une transparence absolue et des motifs sérieux et crédibles de la part du Gouvernement. Dans l’affaire Mugesera, la décision du Gouvernement était justifiée pour les raisons mentionnées précédemment. En regard du débat que crée l’affaire Mugesera et des répercussions que pourraient avoir une mauvaise décision de la part du Gouvernement dans le domaine de la torture, on peut se demander s’il ne serait pas pertinent pour le Gouvernement de se doter d’un système de contrôle de son action dans ce type de circonstances. 
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QUESTION 2 (20 points)


Dans une allocution télévisée le 24 janvier 2012, le chef du pouvoir militaire en Égypte, le maréchal Hussein Tantaoui, a affirmé : « J'ai pris la décision de mettre fin à l'état d'urgence partout dans le pays, à l'exception des cas de lutte contre les délits violents, à partir du 25 janvier 2012 au matin ». En sa qualité de partie au Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Document no 9) et à la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples (Document no 57), l’Égypte a-t-elle respecté les règles encadrant l’exercice de pouvoir de prendre des mesures dérogeant aux droits fondamentaux dans le cas où un danger public exceptionnel menace l'existence de la nation et est proclamé par un acte officiel ?
RÉPONSE

L’Égypte fait partie du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (ci-après « Pacte ») depuis qu’elle l’a ratifié, par le décret de la République n° 77,  le 14 janvier 1982. Elle se devait donc de respecter ses obligations internationales en vertu de ce Pacte à compter de cette date. À bien des égards, l’Égypte n’a pas respecté ses obligations envers le Pacte, car elle a dérogé  aux règles qui encadrent l’utilisation de la clause dérogatoire prévue à l’art. 4. L’Égypte n’a pas non plus respecté ses obligations internationales face à la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples qu’elle a ratifié en 1984 (ci-après « Charte africaine »).
Est-ce que l’Égypte a respecté les règles du Pacte?

1. Conditions de forme
L’article 4 du Pacte prévoit que l’État partie qui souhaite se prévaloir de la clause dérogatoire doit remplir deux conditions de forme.

Tout d’abord, la constatation d’un danger public exceptionnel doit être faite par déclaration officielle de l’État. L’Égypte a déclaré officiellement l’état d’urgence le 6 octobre 1981, à la suite de l’assassinat du Président Anwar Al-Sadat. Sa déclaration a été faite en conformité avec l’art. 148 de sa Constitution,  qui dispose que le Président de la République, par un décret présidentiel, « peut proclamer l’état d’urgence sous réserve de soumettre sa décision à l’Assemblée du peuple pour ratification dans les 15 jours suivant la date de la proclamation » et en conformité avec sa Loi sur l’état d’urgence no 162 de 1958. Le Comité des droits de l’homme (CDH) a estimé dans son rapport que la Loi sur l’état d’urgence était conforme au droit constitutionnel égyptien et conforme à l’article 4 du Pacte (CCPR/C/EGY/2001/3 (2002)).

La seconde condition formelle impose à l’État d’informer par notification les autres parties membres au Pacte, par l’entremise du Secrétariat général de l’ONU, des dispositions auxquelles il souhaite déroger et des motifs qui justifient cette dérogation (art. 4(3) Pacte). L’Égypte se devait de notifier le Secrétariat « aussitôt » sa déclaration officielle faite; obligation qui n’a pas été remplie
. Dans ses observation, le CDH regrette le manquement de l’Égypte d’informer les autres parties au Pacte (CCPR/C/79/Add.23 (1993) et CCPR A/39/40 (1984)). Le commentaire général no 5 du CDH  de 1981 sur l’article 4, confirme qu’il est important et nécessaire pour un État d’avertir les autres parties de l’état d’urgence en cours, car la notification permet au CDH d’exercer ses fonctions et permet aux autres États de s’assurer de la mise en œuvre du Pacte (CCPR/C/21/Rev.1/Add.11 (2001)). Cette omission quoi que regrettable, n’a pas de sanction prévue par le Pacte et donc, l’utilisation de la clause dérogatoire par l’Égypte n’est pas invalide pour autant.

2. Conditions de fond


À la lecture de l’article 4 du Pacte, on dénote qu’en plus des conditions de forme imposées, l’Égypte se devait également de respecter six principales conditions de fond. 

La première condition repose sur l’idée du danger public exceptionnel. Le CDH reconnaît que la menace doit être exceptionnelle, qu’elle doit être actuelle ou imminente, qu’elle doit toucher l’ensemble du territoire ou de la population et qu’elle doit compromettre l’existence même de la nation
 (CCPR/C/21/Rev.1.(1981) et CCPR/C/21/Rev.1/Add.11 (2001)). Les États ont la discrétion d’évaluer eux-mêmes la nature de la menace. Or, il s’avère que le Conseil national des droits de l’homme d’Égypte, dans son rapport de 2008, avait exprimé que selon lui, plus rien ne justifiait l’extension de l’état d’urgence en raison de la présente stabilité en Égypte. 

Le second critère pose que les mesures adoptées par l’Égypte doivent être proportionnelles à la menace, dans le but d’atteindre un retour à la normale. Le retour à la normale doit être l’objectif primordial de l’État qui se sert de la clause dérogatoire (CCPR/C/21/Rev.1/Add.11 (2001)). À cet égard, les mesures de l’Égypte n’ont pas favorisé un retour rapide à la normale. Le troisième critère porte également sur la nature des mesures prises par l’État, qui doivent, de surplus, ne pas être discriminatoires. Or, les mesures de redressement de l’Égypte et plus particulièrement certaines dispositions de la Loi sur l’état d’urgence occasionnaient des discriminations à l’égard des femmes, à l’égard de diverses communautés ou sectes religieuses et en fonction de l’opinion politique (art. 2(1) Pacte et CCPR/C/79/Add.23 (1993)). 

Le quatrième critère est retrouvé à l’article 4(2) du Pacte. Ce paragraphe énumère des droits qui, jugés plus fondamentaux que les autres, ne peuvent être enfreint, même en temps de danger public. Ces droits sont les suivants ; le droit à la vie (art. 6), la prohibition de toutes tortures, traitements ou peines cruels, inhumains ou dégradants (art. 7),  l’interdiction d’incarcération pour inexécution contractuelle (art. 11), la protection contre les peines rétroactives criminelles (art. 15), la reconnaissance de l’égalité de tous devant la loi (art. 16) et le droit à la liberté d’opinion, de conscience et de religion (art. 18). À cet égard, le CDH est insatisfait du respect de l’Égypte de ces droits intangibles. Il note que certaines mesures prises par l’Égypte pour réprimer les actes terroristes vont à l’encontre de cet article (CCPR/C/79/Add.23 (1993)). 
Le cinquième critère porte sur la nature « provisoire » de la mesure. La Loi sur l’état d’urgence de l’Égypte respecte cette obligation puisqu’elle prévoit que l’état d’urgence doit être approuvé par l’Assemblée du peuple à chaque expiration du décret d’état d’urgence. Toutefois, le CDH est d’avis que l’article 4 du Pacte envisageait des mesures moins étendues que celles prises par l’Égypte. Il s’inquiète du fait que l’Égypte s’est placé en situation d’état d’urgence quasi-permanente et souhaite que l’Égypte réexamine la nécessité de cet État d’urgence (CCPR/CO/76/EGY (2002)). 

Finalement, le sixième et dernier critère que l’on retrouve à l’article 4 du Pacte concerne le respect par l’Égypte de ses autres obligations internationales. Les obligations internationales des États proviennent d’engagements conventionnels, mais également des principes jugés erga omnes en droit international. La Commission internationale des juristes
 a réitéré l’idée qu’il existe des dispositions jugées non dérogeables même en temps d’urgence qui s’ajoutent à celles énumérées à l’art. 4 (2) du Pacte. En effet, le CDH a, lui aussi, énoncé dans son commentaire général no 29 qu’un État ne peut en aucun cas, invoquer l’article 4 pour justifier des violations au droit international humanitaire ou aux normes péremptoires du droit international. Entres autres, l’État ne pourrait violer l’interdiction de prises d’otages, d’enlèvements, de punitions collectives, la privation arbitraire de liberté, l’interdiction de génocide, le droit à un procès équitable, le droit d’habeas corpus, etc. L’Égypte a manqué à ses obligations à cet égard en permettant la torture et d’autres traitements prohibés durant l’État d’urgence. En ce qui a trait aux obligations conventionnelles ratifiées par l’Égypte, je vais traiter uniquement de son respect face à la Charte africaine.
Est-ce que l’Égypte a respecté les règles de la Charte africaine?

L’Égypte a ratifié la Charte africaine en 1984 et celle-ci est entrée en vigueur le 21 octobre 1986. Ainsi, dès sa signature de la Charte africaine le 16 novembre 1981, l’Égypte avait l’obligation de s’abstenir de commettre des actes qui auraient pour effet de priver le traité de son objet et de son but (art. 19 de la Convention de Vienne sur le droit des traités dont l’Égypte est partie depuis 1982). Elle était tenue aux obligations de la Charte dès son entrée en vigueur en 1986. Contrairement au Pacte, la Charte africaine ne possède aucune clause dérogatoire. Dans l’affaire  Commission Nationale des Droits de l'Homme et des Libertes v. Chad (1995), la Commission a choisi d’accorder une interprétation restrictive à l’absence de clause dérogatoire de la Charte. La Commission est venue conforter cette interprétation en confirmant qu’il ne peut y avoir aucune dérogation aux droits fondamentaux de cette Charte, même en temps de conflits. 

Force est donc de conclure que malgré l’utilisation de la clause dérogatoire du Pacte par les autorités égyptiennes en 1981, à compter de l’entrée en vigueur de la Charte africaine en 1986, il était impossible pour l’Égypte de prétendre que les droits protégés par le Pacte, même ceux non énumérés à l’article 4, n’étaient plus protégés et qu’elle pouvait valablement les enfreindre, puisque ces droits bénéficiaient d’une double protection par l’application de la Charte africaine. Ainsi, en plus de devoir respecter les articles 6, 7, 11, 15, 16 et 18 du Pacte (art. 4(2) du Pacte),  les droits jugés erga omnes par le CDH, l’Égypte devait également respecter tous les droits protégés par la Charte africaine. 

*****
En conclusion, l’Égypte n’a pas respecté ses obligations envers le Pacte et la Charte africaine. Elle a dérogé à plusieurs droits protégés comme  le droit à la vie, l’interdiction de torture, le droit à la liberté de pensée, la protection contre les détentions arbitraires, le droit à un procès équitable et le droit à un tribunal indépendant. L’organisation Amnistie internationale a publié dans un article, qu’au cours de 30 années d’état d’urgence, « des milliers d’individus ont ainsi été privés de leur liberté alors que les autorités n’avaient pas l’intention d’engager des poursuites à leur encontre ». En effet, plus de 5000 personnes auraient été détenues sans charge ou sans procès.

La déclaration faite par le maréchal Hussein Tantaoui qui proclamait la fin de l’état d’urgence a été accueillie par les organisations des droits de l’Homme avec méfiance en raison des antécédents de l’Égypte. Il faut encore attendre que l’Égypte abroge toutes ses lois nationales incompatibles avec les conventions et qu’elle accorde  aux citoyens les recours nécessaires pour leur assurer une véritable protection en matière de droits de la personne.
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